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C H A P I T R E 7 3

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 1er juin 1945]

A TTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est né-
cessaire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 7
Édouard VII, chapitre 73, et les lois qui la
modifient, soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 430 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la cité de Verdun,
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le conseil de la cité de Verdun est
autorisé à faire un règlement pour décré-
ter que toute division, subdivision ou re-
subdivision de terrain dans la cité devra
être au préalable soumise au conseil pour
approbation avant d'être déposé suivant
la loi."

2 . Le conseil doit, dans les trois mois
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
demander l'opinion des électeurs, con-
formément aux dispositions des articles
399 à 410 de la Loi des cités et villes, sur
les deux questions suivantes:

1. Êtes-vous d'opinion que le comité
exécutif doit être aboli?

2. Êtes-vous d'opinion que les deux
échevins de chaque quartier doivent
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être élus par le vote de tous les électeurs
du quartier?

Si la majorité des électeurs qui ont
voté, se prononce affirmativement sur
la question no 1, les articles 7, 8, 9, 10,
12, 13 et 14 de la loi 23 George V, chapi-
tre 124, modifiés par l'article 7 de la loi
25-26 George V, chapitre 115, et de nou-
veau modifiés par l'article 7 de la loi 3
George VI, chapitre 106, seront abrogés.

Si la majorité des électeurs qui ont
voté, se prononce affirmativement sur la
question no 2, à compter des prochaines
élections les deux échevins de chaque
quartier seront élus par la majorité des
électeurs du quartier qui ont voté, et
cela nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 6 de la loi 23 George V, chapitre
124.

3 . L'article 11 de la loi 23 George V,
chapitre 124, est remplacé pour la cité, par
le suivant:

" 1 1 . Les conseillers municipaux re-
cevront annuellement une indemnité de
mille dollars et le maire deux mille cinq
cents dollars."

4 . L'article 495 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au bureau des estima-
teurs, en donnant à cette fin, au greffier,
un avis par écrit contenant les motifs de
sa plainte, et, s'il se plaint que l'évalua-
tion de ses propriétés est trop élevée, il
doit mentionner, dans l'avis, le montant
de l'évaluation qu'il reconnaît juste."

5 . L'article 3 de la loi 14 George V,
chapitre 91, est remplacé par le suivant:

" 3 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes, est remplacé pour la cité, par le
suivant :

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur notable à raison de nouvelles
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constructions, additions ou améliorations,
ou subit une diminution de valeur consi-
dérable, soit par incendie, démolition, ou
toute autre cause, le bureau des estima-
teurs peut augmenter ou réduire l'estima-
tion de la propriété à sa valeur réelle.
Dans ce cas, cette modification du rôle
est sujette à homologation par le bureau
des estimateurs, après avis de huit jours
aux propriétaires intéressés, tel que prévu
à l'article précédent."

6 . L'article 501 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la cité de Verdun,
par le suivant:

" 5 0 1 . Le défaut de la part du bureau
des estimateurs d'agir dans le temps
prescrit, n'a pas l'effet d'empêcher la con-
fection ou l'homologation du rôle, en de-
hors de ce temps."

7 . L'article 502 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant :

" 5 0 2 . Après chaque mutation de pro-
priétaire ou d'occupant d'un terrain men-
tionné au rôle d'évaluation en vigueur,
le bureau des estimateurs, sur preuve
suffisante provenant du bureau du ré-
gistrateur du district, peut rayer le nom
de l'ancien propriétaire ou occupant et y
inscrire celui du nouveau."

8. L'article 504 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant:

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour de
circuit de comté ou de district ou à la Cour
de magistrat:

1. De toute décision rendue par le
bureau des estimateurs en vertu des
articles 496, 497, 499, 500 et 502, dans les
trente jours à compter de cette décision,
soit que le bureau des estimateurs l'ait
rendue de son propre mouvement ou sur
plainte ou requête produite en vertu de
ces articles;

2. Du refus ou de la négligence du
bureau des estimateurs de prendre en
considération une plainte écrite, produite
en vertu de l'article 495, ou une requête
produite en vertu des articles 500 ou 502,
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dans les trente jours qui suivent la séance
à laquelle il devait en prendre con-
naissance."

9 . L'article 510 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la cité de Verdun,
par le suivant:

" 5 1 0 . Le tribunal peut, par son juge-
ment, confirmer la décision dont l'appel
est porté, l'annuler ou la modifier, ou
rendre telle décision que le bureau des
estimateurs aurait dû rendre originaire-
ment, ou lui ordonner d'exercer les attri-
butions qui font l'objet du recours."

1 0 . La loi 7 Édouard VII, chapitre 73,
est modifiée pour la cité de Verdun, en
ajoutant après l'article 6, l'article 6a se
lisant comme suit:

"6a. Cependant le conseil pourra, par
règlement, augmenter le nombre des
quartiers et en fixer les nouvelles li-
mites pourvu que le nombre total n'excède
pas six; tout changement dans le nom-
bre ou les limites d'un quartier devra
rallier les deux tiers des membres du con-
seil, et ne viendra en force qu'à l'élection
suivante."

1 1 . L'article 398 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la cité de Verdun,
en ajoutant, après le premier alinéa, le
suivant:

"Dans tous les cas où une personne est
trouvée coupable devant la Cour du re-
corder d'avoir négligé d'obtenir tout per-
mis (licence) exigé par les règlements des
permis (licences) de la cité, la cour doit
condamner cette personne à une amende
au moins égale au prix de ce permis, et les
frais, quel que soit le montant de l'amende
fixée par le règlement. Si le contrevenant
obtient son permis dans les huit jours
après la sentence, et en avise la cour, cette
dernière devra changer sa sentence en le
condamnant aux frais seulement", ledit
article devant se lire comme suit:

" 3 9 8 . Le conseil peut imposer, par
chacun des règlements qu'il a droit de
faire en vertu des pouvoirs qui lui sont
conférés, pour toute et chaque infraction
aux règlements, soit une amende avec ou
sans les frais, ou un emprisonnement; et,

S.R., c.
233, a.
510, remp.
pour la
cité.
Décisions.

1907,
c, 73,
a. 6a. aj.

Nombre
de quar-
tiers.

S.R., c.
233, a.
398, am.
pour la
cité.
Négligen-
ce d 'ob te -
nir un per-
mis .

Peines
pour in-
fractions.



1945 Cité de Verdun — City of Verdun CHAP. 7 3 529

Négligen-
ce d'obte-
nir un per-
mis.

Infraction
continue.

Frais.

Discré-
tion.

Entrée en
vigueur.

si c'est une amende avec ou sans les frais,
il peut ordonner l'emprisonnement à dé-
faut du paiement immédiat de l'amende
avec ou sans les frais, suivant le cas, mais
à l'exception des cas pour lesquels il est
autrement prescrit, cette amende ne doit
pas excéder quarante dollars, et cet em-
prisonnement ne doit pas être pour plus
de deux mois; et, quand c'est pour défaut
de paiement de l'amende ou de l'amende
et des frais que l'emprisonnement est
ordonné, cet emprisonnement cesse dès
que l'amende, ou l'amende et les frais
ont été payés.

Dans tous les cas où une personne est
trouvée coupable devant la Cour du re-
corder d'avoir négligé d'obtenir tout
permis (ou licence) exigé par le règlement
des permis (licence) de la cité, la cour doit
condamner cette personne à une amende
au moins égale au coût de ce permis et les
frais, quel que soit le montant de l'amende
fixée par le règlement. Si le contrevenant
obtient son permis dans les huit jours
après la sentence, et en avise la cour, cette
dernière devra changer sa sentence en le
condamnant aux frais seulement.

Si l'infraction d'un règlement est con-
tinu, cette continuité constitue jour par
jour une infraction séparée.

Les frais ci-dessus mentionnés com-
prennent, dans tous les cas, les frais se
rattachant à l'exécution du jugement.

Toutefois, lorsque, au lieu d'une péna-
lité fixe, un règlement prévoit' soit une
pénalité maximum et une pénalité mini-
mum, soit une pénalité maximum seule-
ment, le tribunal peut, à sa discrétion,
imposer, dans le premier cas, la pénalité
qu'il juge à propos dans les limites de ce
maximum et de ce minimum et, dans le
second cas, celle qu'il juge à propos jus-
qu'à concurrence de ce maximum."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


